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Forum : « Eau, Hommes et Territoires Solidaires »

Dialogues et Actions pour la Vie et la Paix
Rennes, le 12 décembre 2005

Résumé de l’intervention de Mikhaïl Gorbatchev

Président du Conseil d’administration
de Green Cross International

Il y a cinq ans, chacun des 191 membres des Nations Unies a défendu l’idée de répondre d’ici 2015 à huit des Objectifs du Millénaire pour le développement, dont celui d’éradiquer l’extrême pauvreté et la faim, celui d’assurer la viabilité environnementale ainsi que celui de réduire de moitié le nombre de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable. Ces défis prioritaires ont été réaffirmés en juillet 2002 à Johannesburg lors du Sommet Mondial sur le Développement Durable et cette année encore à New York lors du Sommet des Chefs d’Etats, quelques jours avant l’Assemblée Générale des Nations Unies. Auparavant, la société civile s’était mobilisée au moment du sommet du G8 à GlennEagles pour faire entendre la voix des laissés pour compte du développement économique à travers toute la planète.

Peut-on dire que leur cri a été entendu ? Peut-on dire, après ces cinq années, que nous sommes sur le chemin d’un monde meilleur pour tous ? La réponse n’est ni simple ni unique. Des progrès ont été effectués dans certains secteurs, mais l’effort est loin d’être suffisant dans beaucoup d’autres.

La pauvreté continue de miner tout progrès dans beaucoup de régions. Des maladies comme le SIDA sont en hausse et constituent des bombes à retardement pour la santé publique dans de très nombreux pays. Principalement du fait du VIH, neuf pays de l’Afrique subsaharienne perdent, tous les cinq ans, plus de 10 % de leur force de travail adulte. En 2004, près de trois millions de personnes sont mortes de maladies liées au VIH, ce qui porte à près de 30 millions le nombre des personnes mortes du SIDA depuis les premiers cas identifiés en 1981. Au cours des cinq dernières années, 20 millions d’enfants sont morts de maladies liées à l’eau qui auraient pu être évitées. Des centaines de millions de personnes vivent encore dans une misère et une insalubrité quotidiennes associées à un manque d’eau potable et d’installations sanitaires adéquates.

L’humanité a une chance unique : faire du vingt et unième siècle un siècle de paix et de sécurité. Pourtant les nombreuses occasions offertes par la fin de la guerre froide semblent avoir été partiellement manquées. Où est passé le « dividende de la paix » pour lequel nous avons si durement travaillé ? Pourquoi les conflits régionaux et le terrorisme sont-ils devenus à ce point prédominants dans le monde ? 

Je suis persuadé qu’aujourd’hui le monde fait face à trois défis liés les uns aux autres : le défi de la sécurité, dont les risques associés aux armes de destruction massive et au terrorisme ; le défi de la pauvreté et du sous-développement ; le défi de la durabilité environnementale. 

Nous devons d’abord répondre au défi sécuritaire en neutralisant puis en détruisant les arsenaux d’armes de destruction massive. La Russie ainsi que les Etats-Unis ont fait de nombreux pas positifs dans cette direction, mais si nous voulons vraiment réussir, nous devons accélérer ces efforts de démilitarisation et de non-prolifération et établir des programmes visant à réduire les menaces dans le monde entier. La France et les Français ont un rôle majeur à jouer pour relever ce défi.

Les nations industrialisées de la planète doivent également engager davantage de ressources en faveur des pays et des régions les plus pauvres du globe. L’assistance officielle au développement de la part des principaux pays industriels ne représente toujours qu’une fraction infime de leur produit national brut ; moins de 0.5% pour la France. A Glenneagles, les membres du G8 se sont engagés à doubler en cinq ans l’aide en direction de l’Afrique. Vœux pieux ou réalité ? Nous serons là, vigilants, pour vérifier que les dirigeants tiennent leurs engagements. La disparité croissante entre riches et pauvres sur notre planète et les attributions massives de ressources pour la surconsommation et à la guerre ne peuvent continuer. Si tel devait être le cas, attendons-nous à devoir affronter davantage de défis et de menaces.

En ce qui concerne l’environnement, nous devons reconnaître et accepter que les ressources naturelles de la Terre sont limitées et finies. Le gaspillage de nos ressources limitées implique leur disparition dans un avenir proche avec des conséquences négatives pour toutes les régions du monde. Les forêts, par exemple, sont de plus en plus détruites dans les pays les plus pauvres. Même au Kenya où Wangari Maathai, récente Prix Nobel de la Paix a contribué à faire planter plus de 30 millions d’arbres, la couverture forestière a diminué. La crise globale de l’eau est également l’une des principales menaces auxquelles l’humanité est confrontée. 

Quatre personnes sur dix dans le monde vivent sur des bassins hydrologiques partagés par deux pays ou plus et le manque de coopération entre ceux qui partagent ces ressources précieuses réduit les niveaux de vie, cause des problèmes environnementaux dévastateurs et même parfois des conflits violents. Plus que tout, nous devons prendre conscience du danger que constitue le changement climatique et affecter des moyens beaucoup plus importants au développement d’énergies alternatives et à l’amélioration du rendement énergétique qui pourrait permettre de gagner de 20 à 30%  de l’énergie actuellement consommée.

Aujourd’hui, il nous faut une glasnost planétaire – ouverture, transparence, dialogue public – venant des nations, des gouvernements et des citoyens afin de construire un consensus autour de ces défis. Nous avons besoin d’une politique « d’engagement préventif » : une solidarité, des actions internationales et individuelles afin de répondre aux défis de la pauvreté, des maladies, de la dégradation environnementale ainsi qu’aux conflits d’une manière durable et non-violente.

C’est pour de telles raisons que j’ai fondé Green Cross International il y a douze ans. Bertrand Charrier m’a rejoint dans ce combat depuis près de dix ans maintenant. Je continue à plaider pour une réorientation générale des valeurs qui président à la gestion de la terre, un nouveau sentiment d’interdépendance planétaire et une responsabilité commune dans les relations de l’humanité avec la nature. C’est également pour ces raisons que j’ai participé à la rédaction de la Charte de la Terre, code de principes éthiques adopté par plus de 8 000 organisations représentant 100 millions de personnes dans le monde. C’est aussi pour ces raisons que Green Cross International a initié les Dialogues de la Terre, une série de forums publics sur les enjeux éthiques et le développement durable dont le premier s’est tenu à Lyon en 2002, en présence de Lionel Jospin alors Premier Ministre, de nombreux ministres, de Madame Corinne Lepage ici présente et bien sûr de mon ami Raymond Barre. Ils ont été suivis par ceux de Barcelone, New York, Lahore. Nous travaillons maintenant sur celui de Los Angeles.

La rencontre d’aujourd’hui, ainsi que toutes les initiatives qui vont suivrent, contribue à cette Glasnost Planétaire. Que devons-nous faire pour résoudre ce défi de la crise de l’eau ?
Si on ne s’attaque pas à la crise de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, la moitié des pays du monde devra faire face à une sérieuse crise de l’eau d’ici à 2020 et un tiers de la population de la planète se trouvera sans assainissement élémentaire et pratiquement sans eau. Perspective terrifiante.

Le problème de la maîtrise de la crise de l’eau pose de nombreuses questions complexes et sujettes à controverse. Combien cela coûterait-il de fournir eau et assainissement à tous ? Comment couvrir les coûts ? Quelles sont les meilleures méthodes ?
La privatisation représente souvent un obstacle aux discussions sur la crise de l’eau et la gestion des ressources en eau et des services, que ce soit au niveau des gouvernements ou des organisations non gouvernementales. Je voudrais préciser clairement que Green Cross International est fermement opposée à la déréglementation de la gestion des ressources en eau et des services. En effet, notre organisation reconnaît que les sociétés privées nationales et locales, tout comme les groupes internationaux peuvent contribuer à la maîtrise de la crise de l’eau grâce à la diversification régulière de leurs offres de services. Néanmoins, ces sociétés ne devraient y participer que lorsque les personnes les plus immédiatement concernées considèrent qu’il s’agit de l’option la plus raisonnable sur les plans écologique, social et économique. La mise en œuvre de tels projets et travaux devrait être placées sous le contrôle d’autorités publiques, dans le total respect des principes fondamentaux des Droits de l’Homme à l’Eau. La corruption, le mépris des intérêts des plus pauvres ainsi que l’opacité sur les processus en cours de la part des fournisseurs publics ou privés, devraient être immédiatement et sévèrement sanctionnés. Green Cross International croit, toutefois, que la question de l’implication du secteur privé n’est pas primordiale et ne peut fournir la clé permettant l’approvisionnement en eau de tous ceux qui en manquent.

Je suis convaincu que nous devons avancer tous ensemble au lieu de laisser la question de la privatisation devenir un obstacle insurmontable à l’élaboration d’une stratégie universellement acceptable qui apporterait une réelle contribution pour atteindre les objectifs du Millénaire et, plus important que tout, assurerait un accès universel à l’eau.
J’ai récemment parlé avec Madame Danielle Mitterrand qui est comme moi très engagée dans le combat pour l’eau. Nous avons échangé nos points de vue sur les questions du prix de l’eau et du rôle du secteur privé. Nous sommes tombés d’accord pour dire que même si les services de l’eau ont un coût qui doit être supporté par la collectivité, les plus pauvres doivent toujours y avoir accès. Le droit à l’eau s’applique à tous et en particulier aux plus démunis. Je pense que le secteur privé a un rôle à jouer dans certains pays si les conditions s’y prêtent mais qu’il doit être contrôlé par les pouvoirs publics. Sur ce dernier point, nos opinions semblent diverger.
L’eau, vitale pour la paix tout comme pour les besoins essentiels de l’Homme, devient, comme toutes les ressources limitées, une cause de conflits. Si on ne les résolvait pas dès maintenant, ces conflits pourraient devenir plus violents et plus fréquents dans les décennies à venir. Quelques 263 pays partagent des bassins hydrologiques et près de 200 accords ont été signés au cours des 50 dernières années concernant les ressources en eau transfrontalières. À ce jour, la législation internationale ainsi que le soutien au développement pour la coopération concernant les bassins fluviaux et nappes aquifères sont insuffisants pour relever ces défis. La majorité des Etats, France comprise, ont montré leur manque d’engagement pour une coopération authentique en ce qui concerne le partage de l’eau en n’incluant pas cet objectif dans les accords du Sommet mondial pour le développement durable (WSSD) et en ne ratifiant pas la Convention des Nations unies de 1997 sur les usages hors navigation des cours d’eau internationaux.
Selon moi, l’accès à l’eau potable et à un assainissement élémentaire ne peut être considéré comme un privilège, mais comme un droit.

Pourquoi ce droit fondamental n’est-il toujours pas reconnu de façon internationale ? Il est possible qu’en 1948, lors de la rédaction de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, ses auteurs aient considéré qu’il était tellement évident que tout un chacun devait avoir accès à une eau propre qu’ils n’ont pas jugé nécessaire de faire figurer ce droit dans la législation internationale. Je ne pense pas que nous puissions les critiquer pour autant.
Cependant, il n’existe aucun instrument qui garantirait à chacun le droit à une eau potable économiquement abordable, obligerait les autorités nationales à respecter ce droit et, plus important encore, qui fournirait un modèle ainsi qu’un mécanisme permettant sa propre mise en application. Malgré cette situation critique, les gouvernements – à quelques exceptions près – ne sont pas disposés à engager les négociations inévitablement complexes et longues en vue de l’élaboration d’une nouvelle loi internationale.

Un pas important a été fait dans la bonne direction en novembre 2002, lorsque le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations unies a reconnu que le droit à l’eau était l’un des droits les plus élémentaires de la personne humaine. En théorie, les 145 pays qui ont ratifié la convention internationale sur les droits économiques, sociaux et culturels se sont ainsi obligés à assurer progressivement un accès équitable à une eau propre et potable. Toutefois, l’interprétation de ce document par le Comité ne contraint pas les gouvernements à le mettre en œuvre.
Green Cross International et ses partenaires proposent d’engager des discussions visant à l’adoption d’une Convention universelle sur le droit à l’eau. La ratification d’une telle convention par les Etats-membres des Nations unies donnerait aux peuples un instrument juridique leur permettant de défendre leur droit à une eau propre et à l’assainissement et obligerait les gouvernements à assurer la mise en œuvre de ces droits. La convention faciliterait la distinction entre les différents aspects de l’usage de l’eau ainsi qu’entre les droits et obligations des différents participants à ce processus sur les plans local, national et international. Nous ne sommes pas naïfs au point de penser que la convention, ou tout autre texte sur cette question, aussi précis soit-il, permettrait d’approvisionner en eau tous ceux qui en sont privés.  Nous sommes toutefois convaincus qu’une approche juridique de l’utilisation des ressources en eau accélèrera l’accès à l’eau pour tous. Des discussions sur les principes fondamentaux de la convention envisagée se tiennent depuis quatre ans et se poursuivent ici aujourd’hui.
En septembre 2003, Green Cross International a soutenu l’Initiative sur l’eau des Autorités Locales et Régionales réunies à Bologne en Italie, Initiative à laquelle M. Iglesias Ricou, Président de la province d’Aragon, a participé. Cette Initiative a établi un partenariat à long terme entre des autorités locales et régionales Nord-Sud et Sud-Sud, dans le but de faciliter la préparation, la réalisation et la maintenance de projets dans les domaines de l’eau potable, de l’irrigation et de l’assainissement dans des zones urbaines de tailles moyennes et rurales. Cette initiative a été signée par 7 présidents de régions d’Italie, Espagne et Suède et par 10 maires de différents pays. Aujourd’hui, nous sommes réunis pour consolider cette Initiative. Je suis heureux de savoir que la Région Bretagne, sous l’impulsion de son Président, soutenu par une vingtaine de maires, veut mobiliser des ressources financières et humaines pour la coopération décentralisée. 

Rendez-vous est pris pour la première Université d’été qui aura lieu en septembre prochain afin d’évaluer les progrès accomplis dans le cadre de cette Initiative. J’encourage personnellement celle-ci car trop d’engagements politiques sont pris sans jamais être respectés. Nous ne pouvons pas accepter ceci quand il s’agit de l’eau. Nous devons honorer nos engagements : l’échec est une option qui n’est pas sur la table aujourd’hui. Il ne nous sera pas donné une seconde chance.

Nous sommes les invités, et non les maîtres de la nature. Nous devons développer un nouveau paradigme pour la résolution des conflits et des enjeux entourant les questions de développement, de sécurité et de durabilité. Ce paradigme doit prendre en compte les coûts et bénéfices du développement pour chacun d’entre nous, être déterminé par la nature et non par des technologies, le soi-disant progrès ou par une consommation débridée. 

Nous devons réussir à construire un monde durable, juste et en paix pour le vingt et unième siècle, et au-delà.
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